TVA et lieu d’imposition des prestations de services intra et extra communautaires (application du principe général ou d’une dérogation précisée)

Nota : sauf précision contraire, le lieu d’imposition précisé s’applique au 1/01/2010

	Prestations matériellement localisables
	Preneur non assujetti
	Preneur assujetti

	Prestations sur immeuble (travaux, expertises, surveillance, location…)
	Lieu de l’immeuble

	Location de moyens de transport de courte durée (moins de 30 jours ou moins de 90 jours s’il s’agit d’un moyen de transport maritime)
	Lieu de mise à disposition effective du bien

	Location de moyens de transport de longue durée
	Lieu d’établissement du prestataire jusqu’au 31/12/2012
Lieu d’établissement du preneur à compter du 1/01/2013 (1) 
	Lieu d’établissement du preneur (Principe)

	Travaux et expertises sur biens meubles corporels
	Lieu d’exécution
	Lieu d’établissement du preneur (Principe)

	Prestations des intermédiaires dits «transparents»
	Lieu de l’opération principale
	Lieu d’établissement du preneur (Principe)

	Ventes à consommer sur place
	Lieu d’exécution

	Prestations culturelles, artistiques, sportives, scientifiques, éducatives, de divertissement…
	Lieu d’exécution
	Lieu d’exécution jusqu’au 31/12/2010

Lieu d’établissement du preneur au 1/1/2011 (Principe)

	Services donnant accès à des manifestations culturelles, artistiques, sportives…
	Lieu d’exécution

	Transport intracommunautaire
	Lieu de départ du transport
	Lieu d’établissement du preneur (Principe)

	Transport de biens (autres que les transports intracommunautaires)
	Selon la distance parcourue dans l’Etat membre
	

	Prestations accessoires au transport (ex : déchargement)
	Lieu d’exécution
	

	Transport de personnes
	Lieu d’exécution en proportion de la distance parcourue

	Prestations uniques (2) des agences de voyage
	Lieu du siège de l’activité économique ou lieu de l’établissement stable à partir duquel la PS est rendue


(1) Sauf exception pour les bateaux de plaisance imposable au lieu de mise à disposition effective.
(2) L’agence agit en son nom, à l’égard du client et utilise, pour la réalisation du voyage, des livraisons de biens et des prestations de service d’autres assujettis.
	Prestations immatérielles
	Preneur non assujetti
	Preneur assujetti

	
	

	Prestations immatérielles : location de biens meubles corporels autres que des moyens de transport, prestations de publicité, de conseil…
	Lieu d’établissement du prestataire (3) (4)
	Lieu d’établissement du preneur (Principe) (3)

	De télécommunication, de radiodiffusion, de télévision et services fournies par voie électronique
	Lieu d’établissement du prestataire (5) jusqu’au 31/12/2014
Lieu d’établissement du preneur à compter du 1/01/2015 (6)
	Lieu d’établissement du preneur (Principe)


(3) Pour exemple, les prestations de service immatérielles sont imposables en France dans les deux cas suivants :

- le preneur est assujetti et établi en France quel que soit le lieu d’établissement du prestataire ;
- le prestataire est établi en France et le preneur n’est pas assujetti mais il est établi soit en France, soit dans l’UE.

(4) Aucune imposition pour le prestataire, si le service est utilisé en dehors de l’UE.
(5) Outre le cas des prestations internes (preneur et prestataire français), une prestation immatérielle de télécommunication, de radiodiffusion, de télévision et services fournies par voie électronique est imposable en France dans les cas suivants :

- le prestataire est établi en France et le preneur non assujetti dans un autre Etat membre de l’UE (imposition au lieu du prestataire) ;
- le prestataire est établi hors de France et le preneur non assujetti en France (imposition au lieu de consommation ; le prestataire étant dans l’obligation de s’identifier à la TVA française (utilisation du portail électronique ou guichet unique) ou d’avoir un représentant fiscal).

(6) L’imposition au lieu du preneur met fin à l’avantage de taux lié à la localisation. Le prestataire (UE ou hors UE), redevable de la TVA, pourra utiliser le portail électronique (système du guichet unique) pour s’acquitter de ses obligations (déclaration électronique, paiement de la TVA…)
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